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(iii) D’entretenir une étroite collaboration entre les ministères et 
organismes fédéraux, les organisations bénévoles d’envergure nationale et 
les organismes provinciaux de gérontologie, en vue de réaliser l’organisa­
tion et la coordination.

(iv) De servir de chambre de compensation des renseignements 
relatifs aux projets, études et entreprises dans le domaine de la gérontolo­
gie et de publier un bulletin et d’autres publications destinés à diffuser ces 
renseignements.

(v) Sur demande, de fournir aux provinces, aux groupements 
municipaux et aux universités, ou à toute autre organisation, l’aide 
technique et financière nécessaire à l’élaboration des programmes et à la 
formation du personnel dans la mesure où une telle aide n’a pas déjà été 
fournie en vertu des programmes existants.

(vi) De préconiser, de concert avec les autres organismes, des 
conférences, des colloques et des cours de formation pour ceux qui 
s’occupent de gérontologie, et d’y collaborer.
c) Que, en attentdant la création du conseil national de recherches so­

ciales, recommandé au chapitre précédent, la commission, en plus des fonctions 
susmentionnées, assume la responsabilité de conduire, de collationner et d’aider 
toute recherche dans le domaine de la gérontologie.

d) Que le président et les membres de la Commission soient choisis pour 
leur position, leur expérience et leur compétence dans les divers aspects de 
la gérontologie et que, jusqu’à proportion d’un tiers, ils comprennent des 
représentants des ministères et organismes fédéraux qui s’occupent des services 
et programmes relatifs aux personnes âgées.

e) Que le budget de base de la commission soit assuré par le gouverne­
ment fédéral, mais que la commission soit autorisée et encouragée à se prévaloir 
d’autres contributions publiques ou privées.

f) Que la commission fasse rapport annuellement au Parlement.
g) Que la commission s’adjoigne un comité consultatif comprenant des 

représentants des groupements provinciaux d’organisation, là où ils existent, 
des organismes bénévoles et des associations privées de vieillards, afin de 
passer en revue l’activité de la commission et de faire des suggestions sur la 
ligne de conduite et le programme.

h) Enfin, qu’après une période de cinq ans, on examine le travail de la 
commission et qu’on se demande ensuite s’il y a lieu de la réunir à un orga­
nisme plus important d’organisation sociale pour la population en général qui, 
à notre avis, est nécessaire, si l’on entend mettre sur pied un programme 
universel et bien intégré de programmes et de services.


